
Avis du Comité social d’administration sur le respect du droit à la déconnexion 

Adopté le 02/07/2025 

Rappel des règles relatives au droit à la déconnexion : 

L’article 5.2 de l’accord relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique du 3 avril 

20221 définit un droit à la déconnexion : « C'est le droit pour tout agent de ne pas être connecté à un 

outil numérique professionnel en dehors de son temps de travail. Le droit à la déconnexion a pour 

objectif le respect des temps de repos et de congé ainsi que la vie personnelle de l'agent. » 

L’article 4 de l’accord-cadre concernant le déploiement du télétravail dans les établissements du MESRI 

du 3 juillet 2023 définit également le droit à la déconnexion comme « un droit opposable à ne pas être 

sollicité via les outils numériques professionnels de communication pendant les heures et périodes non 

travaillées. Il bénéfice à tous les personnels, qu'ils exercent ou non en télétravail.2 » 

Cependant, le rapport de la CGT Lyon 2 sur le « travail gratuit » à l’Université Lyon 2 publié en février 

20253, à partir d’un échantillon de 406 répondants, met en évidence que : 

- 39,41% des répondants disent consulter leurs mails professionnels en dehors de leur temps de 

travail chaque jour ou presque, et 16,26% au moins une fois par semaine ; 

- 73,89% des répondants disent que leurs supérieurs hiérarchiques n’ont mis aucune mesure 

concrète en place pour rendre effectif le droit à la déconnexion. 

Par ailleurs, la pratique du télétravail, qui est très étroitement liée à l’application du droit à la 

déconnexion4, est susceptible de générer des risques psycho-sociaux spécifiques, notamment car elle 

peut entraîner des dépassements du temps et de la charge de travail.  

En effet, le rapport de la CGT Lyon 2 montre que 32% des répondants disent que le télétravail les 

conduit à dépasser plus fréquemment leurs horaires que le travail sur site. 

Par conséquent, le Comité social d’administration recommande à l’employeur de :  

- Mettre en place des formations et des campagnes de sensibilisation aux bonnes pratiques de 

recours aux outils numériques afin de rendre effectif le droit à la déconnexion ;  

- Rappeler aux encadrants que ceux-ci doivent prévenir et empêcher les dépassements du temps de 

travail liés au télétravail de leurs agents ; 

- Prévoir que les dépassements du temps de travail induits par le non-respect du droit à la 

déconnexion fassent l’objet de temps de récupération ; 

- S’inspirer des recommandations de l’Agence nationale pour l'amélioration des conditions de 

travail (ANACT) en matière de télétravail ; 

- Réaliser une mesure et un suivi régulier de l’application du droit à la déconnexion à l’Université 

Lyon 2, en consultant et en informant chaque année le Comité social d’administration et/ou sa 

Formation spécialisée des progrès réalisés en la matière et des mesures prises en ce sens. 

Les membres du Comité social d’administration demandent l’employeur de répondre de façon précise 

et par écrit aux suites données à chacune des recommandations, ceci dans un délai de deux mois à 
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compter de l’adoption du présent avis, conformément à l’Article 98 du décret n° 2020-1427 du 20 

novembre 2020 relatif aux comités sociaux d'administration dans les administrations et les 

établissements publics de l'Etat5. 

                                                           
5 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042545963  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000042545963

